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3° le taux d’indexation :

a) le taux d’indexation pour une prestation pleine-
ment indexée du taux de l’augmentation de l’indice des
rentes est calculé de la manière décrite dans les normes
de l’ICA;

b) le taux d’indexation pour une prestation indexée de
l’excédent du taux de l’augmentation de l’indice des rentes
“ IR “ sur 3 % correspond à l’excédent du taux d’indexa-
tion calculé de la manière prévue au sous-paragraphe a
sur 3 %.

Afin de prendre en compte les fluctuations du taux
d’inflation, les ajouts suivants sont faits aux résultats
des formules effectives d’indexation pour le calcul des
valeurs actuarielles :

Niveau Ajout au Taux
d’inflation résultat de d’indexation

la formule ajusté
IR-3 %

0,5 0,1 0,1

1,0 0,1 0,1

1,5 0,3 0,3

2,0 0,5 0,5

2,5 0,7 0,7

3,0 1,0 1,0

3,5 0,8 1,3

4,0 0,6 1,6

4,5 0,5 2,0

5,0 0,4 2,4

4° le taux d’abandon d’emploi : nul

5° le taux d’invalidité : nul

6° la proportion des personnes mariées au décès :

Âge Homme Femme

18-64 ans 85 % 65 %

65-79 ans 80 % 30 %

80-109 ans 60 % 10 %

110 ans 0 % 0 %

7° l’écart entre l’âge des conjoints au décès :

a) le conjoint de sexe masculin du bénéficiaire est
présumé être son aîné de 1 an;

b) le conjoint de sexe féminin du bénéficiaire est
présumé être son cadet de 4 ans. ».

2. L’article 14 de ce règlement est remplacé par le
suivant :

« 14. Des intérêts composés annuellement et accumu-
lés à compter de la date d’évaluation jusqu’à celle de
l’acquittement doivent être ajoutés aux sommes attri-
buées au conjoint au taux prévu en vertu de l’article 1.1
du Règlement d’application de la Loi sur le régime de
retraite des élus municipaux, édicté par le décret 1742-89
du 15 novembre 1989, en vigueur à la date d’évaluation.
Toutefois, lorsque cette date est antérieure au 1er juin
2007, le taux d’intérêt applicable est de 4,10 %. ».

3. Ce règlement est modifié par l’ajout, après l’arti-
cle 22, de la section suivante :

« SECTION V
DISPOSITION TRANSITOIRE

22.1. Pour l’application des articles 18, 19 et 20, le
montant de pension qui serait obtenu à partir des sommes
attribuées au conjoint à la date d’évaluation est établi à
cette date suivant la méthode et les hypothèses actuariel-
les qui ont été utilisées pour l’évaluation des droits
accumulés. ».

4. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
2011.
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Gouvernement du Québec

Décret 1077-2010, 8 décembre 2010
Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10)

Règlement d'application
— Modification

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
d’application de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 177 de la Loi sur
le régime de retraite des employés du gouvernement et
des organismes publics (L.R.Q., c. R-10) et du paragra-
phe 18° du premier alinéa de l’article 134 de cette loi, le
gouvernement peut, par règlement, réviser le taux de
cotisation du régime de retraite des employés du gou-
vernement et des organismes publics; ce taux est basé
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sur le résultat de l’évaluation actuarielle de ce régime et
est ajusté à compter du 1er janvier suivant la réception,
par la ministre, du rapport de l’actuaire-conseil;

ATTENDU QUE la ministre a reçu le rapport de
l’actuaire-conseil le 8 novembre 2010;

ATTENDU QUE ce rapport est à l’effet que le taux de
cotisation devrait être majoré;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 134 de cette loi, le gouvernement édicte ce règlement
après consultation par la Commission administrative des
régimes de retraite et d’assurances auprès du Comité de
retraite visé à l’article 163 de cette loi;

ATTENDU QUE le gouvernement a édicté le Règlement
d’application de la Loi sur le régime de retraite des
employés du gouvernement et des organismes publics
par le décret numéro 1845-88 du 14 décembre 1988;

ATTENDU QU’il y a lieu de modifier ce règlement;

ATTENDU QUE le Comité de retraite a été consulté;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre responsable de l’Administration
gouvernementale et présidente du Conseil du trésor :

QUE le Règlement modifiant le Règlement d’applica-
tion de la Loi sur le régime de retraite des employés du
gouvernement et des organismes publics, ci-annexé, soit
édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU

Règlement modifiant le Règlement
d’application de la Loi sur le régime de
retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics*

Loi sur le régime de retraite des employés
du gouvernement et des organismes publics
(L.R.Q., c. R-10, a. 134, 1er al., par. 18° et a. 177)

1. L’article 39 du Règlement d’application de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement
et des organismes publics est modifié :

1° par le remplacement de « 1er janvier 2008 » par
« 1er janvier 2011 »;

2° par le remplacement de « 8,19 % » par « 8,69 % ».

2. Le présent règlement entre en vigueur le jour de
son édiction.

54758

Gouvernement du Québec

Décret 1081-2010, 8 décembre 2010
Loi sur la conservation du patrimoine naturel
(L.R.Q., c. C-61.01)

CONCERNANT la modification du plan de la réserve
de biodiversité projetée Samuel-De Champlain et
l’approbation de son plan de conservation

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’article 16
de la Loi concernant la délimitation du domaine hydri-
que de l’État et la protection de milieux humides le long
d’une partie de la rivière Richelieu (2009, c. 31), le
territoire des zones désignées comme zones « A » sur la
carte reproduite à l’annexe I de cette loi est réputé être
constitué, le 19 juin 2009, en réserve de biodiversité
projetée conformément au titre III de la Loi sur la con-
servation du patrimoine naturel (L.R.Q., c. C-61.01),
pour une période de quatre ans débutant à cette date sous
le nom provisoire de Réserve de biodiversité projetée
Samuel-De Champlain;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 31 de la Loi sur
la conservation du patrimoine naturel, le ministre peut
modifier, remplacer ou abroger le plan d’un territoire
mis en réserve en vertu du premier alinéa de l’article 27
ou le plan de conservation établi pour celui-ci, la modi-
fication ou le remplacement d’un plan n’ayant pas pour
effet d’interrompre la durée de la mise en réserve déjà
effectuée;

ATTENDU QUE, aux fins de régulariser certaines
occupations existantes dans cette réserve de biodiversité
projetée, il y a lieu d’en modifier les limites et ainsi
rendre possible l’aliénation des terrains nécessaires à
cette régularisation;

ATTENDU QUE, aux fins d’introduire ces modifications
et de respecter le délai accordé par le décret numéro
1267-2009 du 2 décembre 2009 pour publier le plan de

* Les dernières modifications au Règlement d’application de la Loi
sur le régime de retraite des employés du gouvernement et des organis-
mes publics, édicté par le décret numéro 1845-88 du 14 décembre
1988 (1988, G.O. 2, 6042) ont été apportées par le règlement édicté par
la décision du Conseil du trésor numéro 209326 du 21 septembre
2010 (2010, G.O. 2, 4097). Pour les modifications antérieures à ce
règlement, voir le « Tableau des modifications et Index sommaire »,
Éditeur officiel du Québec, 2010, à jour au 1er octobre 2010.




